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La seance est ouverte a 10 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Le President {parle en espagnol ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant du Soudan du Sud a 
participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. David 
Shearer, Representant special du Secretaire general 
pour le Soudan du Sud et Chef de la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud, a participer a la present seance. 

M. Shearer participe a la presente seance par 
visioconference depuis Djouha. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Shearer. 

M. Shearer ( parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de l’occasion qui m’est donnee 
d’informer le Conseil de securite sur la situation au 
Soudan du Sud et sur le deployment de la force de 
protection regionale. 

II peut sembler inhabituel de commencer mon 
expose par un bulletin meteo, mais il est important de 
signaler que les pluies sont arrivees au Soudan du Sud. 
Ces pluies saisonnieres dictent pratiquement tous les 
aspects de la vie dans le pays, y compris le cycle du 
conflit. Dans tout le pays, nous assistons a la derniere 
tentative de positionner les forces avant que les routes 
ne deviennent impraticahles pour les quatre prochains 
mois, et avec cela, la nature du conflit change. 

On observe d’importantes manoeuvres militaires 
particulierement dans le nord, sur la rive occidentale 
du Nil dans les zones tribales des Chillouk et dans le 
nord du Jongle'f, dans la partie orientale du pays, habitee 
principalement par des Nuer. Dans ces deux regions, 
l’Armee populaire de liberation du Soudan (APLS), qui 
releve du Gouvernement, a capture d’anciens bastions 
de l’APLS dans l’opposition et renforce ses positions. 

Dans l’ancien Etat de l’Unite, au centre du pays, 
1’APLS continue de mener des combats de faible intensity. 


Cette region, qui ete declaree zone de famine en 
fevrier, connait une situation tres precaire et compte 
de nombreux deplaces. Le 3 mai, des coups de feu ont 
ete tires directement sur une base de la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) situee a 
seulement 500 metres de la ville de Leer. Les Casques 
bleus ghaneens ont riposte avec vigueur et ont reussi a 
repousser l’attaque. Une enquete interne est en cours 
pour determiner qui est a l’origine de cette attaque et 
quelles en sont les raisons. Malheureusement, cela 
a conduit certaines organisations humanitaires qui 
travaillaient aux cotes de la MINUSS a reduire leurs 
effectifs a un moment ou on a desesperement besoin de 
leur contribution. Ce sont des gens courageux, mais ils 
ne devraient jamais etre vises par des attaques. Rien que 
pour cette raison, je condamne dans les termes les plus 
vifs cette attaque cruelle. 

Les conflits intercommunautaires persistent sur 
l’ensemble du territoire national. Des tensions de longue 
date entre les Dinka Bor et les Murle dans le Jonglei, 
dans Pest du pays, se sont exacerbees dangereusement, 
mettant en danger des centaines de vies humaines ces 
dernieres semaines. La MINUSS a poursuivi ses efforts 
de mediation, et au cours des deux dernieres semaines, a 
apporte son appui dans le cadre des va-et-vient effectues 
entre les differentes communautes par une delegation 
dirigee par le Premier Vice-President, Taban Deng Gai. 
Hier, ces efforts ont abouti a la signature d’un accord 
conjoint de cessation des hostilites. Ce n’est qu’un debut, 
mais je suis encourage par la volonte des deux parties 
de poursuivre les discussions sur des questions de fond, 
que nous continuerons d’appuyer, bien entendu. 

Dans la region du Bahr el-Ghazal, dans l’ouest 
du pays, les affrontements entre l’APLS et les forces 
d’opposition se sont poursuivis; 22 000 personnes 
sont arrivees dans la ville de Wau en provenance des 
regions environnantes pour chercher refuge aupres 
des Nations Unies et des eglises. Le Gouvernement a 
toujours empeche l’acces aux zones situees en dehors de 
Wau, mais tout recemment, une patrouille bangladaise 
d’infanterie de la MINUSS a pu atteindre des zones 
situees au sud-ouest de Wau, qui etaient jusque-la 
inaccessible. La region etait completement abandonnee 
a l’arrivee de la patrouille, qui a pu constater des signes 
d’activite militaire partout. 

Dans le sud, dans la region de l’Equatoria, 
les affrontements entre l’APLS et les milices alliees 
persistent. Une fois de plus, la ville de Yei est au centre 
de ces combats. Les violences se sont poursuivies sans 
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relache a Yei, tel que l’indique le rapport que nous avons 
publie conjointement avec le Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme concernant les 
evenements survenus entre juillet 2016 et janvier 2017. 
Ce rapport, qui a ete publie la semaine derniere, fait 
etat de 114 assassinats commis par les forces pro- 
gouvernementales. L’ampleur des exactions commises 
par les groupes d’opposition n’est toujours pas connue, 
car faeces a ces zones nous a ete interdit. Toutefois, les 
images satellite ont corrobore les observations faites 
sur le terrain concernant des incendies generalisees de 
maisons et de villages. 

Depuis janvier, la MINUSS a deploye des 
patrouilles de longue duree a Yei, presque sans 
interruption. La derniere patrouille est arrivee dans 
cette region cette semaine - apres avoir ete prise pour 
cible par des coups de semonce. Sa presence a permis 
d’enqueter sur les violations des droits de I’homme 
et d’avoir des echanges avec les parties prenantes au 
conflit et surtout, de rassurer les civils qui se sentent 
tres vulnerables. Des missions de suivi sont prevues. 

Les pluies peuvent apporter un repit s’agissant des 
manoeuvres militaires de grande envergure, mais elles 
compliquent les interventions humanitaires et annoncent 
inevitablement le spectre du cholera au Soudan du Sud. 
A ce jour, 7 700 cas ont ete signales. Plus de 60% du 
territoire national sera desormais inaccessible par route 
ou au moyen de pistes d’atterrissage, et les efforts 
humanitaires devront se faire uniquement par voie 
aerienne et par barge. 

Pendant le mois ecoule, les acteurs humanitaires 
ont concentre leurs efforts sur la fourniture d’une 
assistance a plus de 20000 civils qui ont cherche refuge 
dans le petit village d’Aburoc dans le Haut-Nil, apres 
avoir ete deplaces du fait des combats entre l’APLS et 
l’opposition. La plupart de ces personnes etaient tres 
faibles a leur arrivee a Aburoc - des conditions ideales 
pour que le cholera fasse des ravages. 

Au debut de mai, la MINUSS a transports par 
helicoptere un detachement de Casques bleus rwandais 
a Aburoc pour un deployment a court terme. Cela a 
permis de rassurer les organismes humanitaires, qui 
se sont immediatement deployes dans le village. Le 
cholera a eclate dans la ville, mais grace a l’amelioration 
de l’approvisionnement en eau et une riposte medicale 
ferme de la part des organismes qui sont sur place, il 
a ete possible d’enrayer sa propagation et de sauver de 
nombreuses vies. Nous pouvons reproduire cette formule 
ou nos soldats de la paix collaborent avec d’autres 


acteurs avec plus de flexibility, tout en renforpant nos 
activites, comme je l’ai indique au Conseil dans mon 
dernier expose (voir S/PV.7930). 

Je voudrais rendre hommage aux acteurs 
humanitaires qui travaillent au Soudan du Sud. Le travail 
qu’ils accomplissent dans l’un des environnements 
les plus difficiles et les plus eprouvants sur le plan 
operationnel - et dans les endroits les plus recules - a 
permis de sauver de nombreuses vies. Je voudrais en 
particulier saluer le Programme alimentaire mondial, 
qui a prepositionne plus de 90% de l’aide alimentaire 
pour la prochaine saison des pluies. II est vrai que 
nous nous heurtons a des problemes d’acces a certaines 
zones, principalement du fait d’acteurs locaux, en 
particulier dans les zones ou des combats sont en cours. 
Je condamne neanmoins les violences inacceptables 
qui continuent de prendre pour cible des travailleurs 
humanitaires, notamment des menaces, des arrestations, 
des agressions et meme des meurtres. 

Comme l’indique le dernier rapport mensuel du 
Secretaire general, le deployment des avant-gardes de 
la force de protection regionale a commence. A ce jour, 
tous les 60 membres du detachement precurseur de genie 
service du Bangladesh sont arrives a Djouba avec leur 
materiel, et le detachement precurseur d’intervention 
rapide du Nepal sera sur le terrain d’ici la fin du mois. 
Les principaux elements de ces contingents devraient 
etre sur place d’ici juillet. L’avant-garde de la compagnie 
d’infanterie rwandaise devrait se deployer a la fin de juin 
ou en juillet, apres le reglement des questions relatives 
aux exonerations fiscales. En outre, je crois comprendre 
que le materiel de la compagnie d’infanterie ethiopienne 
qui doit etre deployee est en train d’etre remis en etat. 
Cette compagnie devrait etre deployee d’ici aout. 

Avec l’arrivee des pluies, le conflit se deplace 
habituellement du champ de bataille vers l’arene politique. 
Nous voyons deja des signes de changements sur le plan 
politique. Comme le Conseil le sait, le 9 mai, le President 
Salva Kiir a demis le Chef d’Etat-major de l’APLS, Paul 
Malong, de ses fonctions. Apres avoir quitte la capitale 
pour se rendre dans sa ville natale d’Aweil dans l’ouest 
du pays, Malong est retourne a Djouba, et la situation 
semble etre calme. Le President a recemment annonce 
plusieurs changements concernant l’APLS, en termes de 
structure et de nominations, et a remplace le Gouverneur 
d’Aweil. Beaucoup s’attendent a d’autres changements et 
probablement a un remaniement ministeriel. 

Le President est egalement passe a faction 
en ce qui concerne le dialogue national, qui a ete 


17-14842 


3/19 



S/PV.7950 


Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le Soudan du Sud 


24/05/2017 


lance officiellement ce lundi a Djouba. Le President 
ougandais Yoweri Museveni a assiste a la ceremonie. Le 
President Salva Kiir a de nouveau annonce un cessez- 
le-feu unilateral et s’est engage a examiner la situation 
des prisonniers politiques. Nous ne pouvons que nous 
feliciter de ces annonces. Toutefois, il faudra surveiller 
de pres la situation en ce qui concerne le nombre de 
prisonniers qui seront effectivement liberes et s’agissant 
de savoir si le Mecanisme de surveillance du cessez- 
le-feu et du suivi de l’application des dispositions 
transitoires de securite, organisation creee par l’Accord 
de paix pour surveiller les violations du cessez-le- 
feu et qui beneficie de l’appui de la MINUSS, peut se 
deplacer en toute liberte pour mener a bien ses taches 
de surveillance du cessez-le-feu. Comme on dit, il faut 
juger sur pieces. 

S’il est vrai que l’on ne peut que se feliciter 
du fait que le dialogue national mettra l’accent sur la 
reconciliation, comme nous l’avons deja dit, il doit 
egalement etre caracterise par une veritable participation 
des groupes de l’opposition pour etre credible. Entre- 
temps, les groupes d’opposition, principalement a 
l’etranger, ont adopte une position commune et ont 
denonce conjointement le dialogue. 

Comme beaucoup de membres du Conseil l’ont 
indique, les Etats de la region ont beaucoup d’influence 
sur le processus politique. Hier, j’ai rencontre a Djouba 
le President Festus Mogae, qui dirige la Commission 
mixte de suivi et devaluation, et il nous a communique 
les dernieres informations concernant ses contacts avec 
les acteurs regionaux ces derniers mois. Le President 
Museveni, s’exprimant lundi a l’occasion du lancement 
du dialogue national, a demande que l’on imprime un 
nouvel elan au Mouvement populaire de liberation du 
Soudan mais n’a pas evoque l’Accord de paix. Lors 
d’une reunion que j’ai tenue recemment avec lui en 
compagnie de l’Envoye special des Nations Unies pour 
le Soudan et le Soudan du Sud, M. Nicholas Haysom, il 
a parle a nouveau de ses contacts avec les responsables 
de l’opposition, notamment en ce qui concerne les 
elections. Dans le meme temps, il y a des informations 
selon lesquelles le Kenya est en contact avec des 
personnalites de l’opposition basees a l’etranger. Je 
note avec satisfaction que les Etats Membres de la 
region intensifient leur engagement. Cependant, il reste 
essentiel de formuler une position regionale coherente et 
unifiee a propos du Soudan du Sud. 

Comme je l’ai mentionne le mois dernier 
(voir S/PV.7930), il est maintenant plus que jamais 


imperatif de veiller a ce que le Conseil se rallie 
a une strategic commune pour faire progresser le 
processus politique au Soudan du Sud. Nous saluons et 
remercions les membres du Conseil, individuellement et 
collectivement, pour leur soutien a la MINUSS et a la 
communaute humanitaire, qui surmontent toutes deux 
d’immenses difficultes pour faire une reelle difference 
dans la vie des gens. Mais l’unite de but enverra le 
meilleur signal aux dirigeants politiques du Soudan du 
Sud, a savoir qu’ils doivent se preoccuper avant tout du 
sort de leurs citoyens. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M. Shearer de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire des declarations. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais ) : Je remercie le Representant special, 
M. Shearer, pour son expose aujourd’hui. Il est toujours 
bon d’entendre ses rapports, bien que celui-ci soit 
vraiment alarmant. 

Deux mille huit cents - c’est le nombre moyen 
de Sud-Soudanais qui fuient tous les jours vers les pays 
voisins; 90 - c’est le nombre d’incidents et de restrictions 
declares relatifs a la prestation de l’aide humanitaire 
pour le mois d’avril, et le chiffre mensuel le plus eleve a 
ce jour cette annee; 100 - c’est le nombre de travailleurs 
humanitaires obliges de se deplacer en avril en raison 
des hostilites actives; 84 - c’est le nombre total de 
travailleurs humanitaires tues au Soudan du Sud depuis 
le debut du conflit, dont 17 cette annee seulement, 
faisant du Soudan du Sud l’endroit le plus dangereux au 
monde pour les humanitaires; inconnu - c’est le nombre 
de femmes et de filles qui ont ete violees cette annee 
dans le cadre de cette guerre insensee ou qui l’ont ete au 
titre d’un pretendu impot dont elles doivent s’acquitter 
parce qu’elles partent chercher refuge ailleurs. 

Le Gouvernement a annonce un cessez-le-feu 
unilateral le 22 mai, deux mois apres avoir promis a 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
qu’il le ferait, et seulement apres avoir mene des 
offensives dans plusieurs endroits du Soudan du Sud 
avant le debut de la saison des pluies. Nous n’avons 
pas non plus vu disparaitre les obstacles et les menaces 
auxquels la Mission des Nations Unies au Sud-Soudan 
(MINUSS) doit faire face dans l’execution de son 
mandat, lesquels se sont manifestos tout recemment 
par des violences sur la rive ouest du Nil, alors que la 
MINUSS tentait d’atteindre des populations vulnerables 
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et, comme M. Shearer vient de nous en informer, par une 
attaque contre la base de la MINUSS a Leer ce mois- 
ci. Comme il l’a souligne, la Mission doit avoir acces 
aux civils lorsque ceux-ci ont besoin de protection, pas 
seulement une fois que les combats ont cesse et que tous 
les civils ont fui. 

Nous ne pouvons qu’en conclure que les parties 
n’ont toujours pas l’intention d’appliquer effectivement 
les mesures enoncees dans la declaration du President 
du Conseil de securite du 23 mars (S/PRST/2017/4). 
Nous condamnons les recentes campagnes militaires 
menees par les forces gouvernementales du Soudan 
du Sud, congues pour etre des represailles ethniques 
disproportionnees et saisir des territoires afin d’avoir un 
avantage strategique. Nous deplorons egalement la 
violence provoquee par ceux qui sont dans l’opposition, 
ce qui ne fait qu’exacerber la situation et perpetuer 
ce cercle vicieux. Encore une fois, nous appelons 
toutes les parties a mettre fin a la violence, a revenir 
a la table de negociations et a accorder a la MINUSS 
et aux organisations d’aide humanitaire un acces sans 
entrave. Nous nous felicitons de la capacite de la 
MINUSS a s’acquitter de son mandat de protection des 
civils, a rendre possible la fourniture d’une assistance 
humanitaire d’urgence et a deployer les premiers 
elements de la force de protection regionale. 

Le seul moyen de parvenir a une solution 
durable au conflit au Soudan du Sud et de mettre un 
terme aux souffrances qu’il a causees est de mettre 
en place un processus politique inclusif dirige par les 
Sud-Soudanais eux-memes. Nous appelons les Nations 
Unies, l’Union africaine et leurs partenaires regionaux 
a coordonner etroitement leurs efforts pour relancer le 
processus et elaborer un plan clair pour la voie a suivre. 
Le mois dernier (voir S/PV.7930), nous avons demande 
instamment au Conseil d’aller de l’avant en utilisant 
les outils dont nous disposons, tels que des sanctions 
supplementaires et un embargo sur les armes. Depuis, 
un nombre encore plus grand de personnes ont souffert, 
plus de femmes et d’enfants ont ete violes et des dizaines 
de milliers d’autres ont ete deplaces a cause des combats. 

Aujourd’hui, nous avons vote pour proroger les 
mesures de sanctions existantes au Soudan du Sud par 
l’adoption de la resolution 2353 (2017). Maintenant, nous 
devons etayer nos paroles par des actions concretes. 
Nous continuerons a dialoguer avec les membres du 
Conseil et les partenaires regionaux et internationaux 
afin de renforcer les mesures supplementaires visant a 
mettre fin a la violence, y compris la violence sexuelle, 


au Soudan du Sud et a engager les parties a revenir a 
la table de negociations. Ce sont les Sud-Soudanais 
qui continueront de supporter le cout terrible de notre 
inaction, un cout qui ne fera qu’augmenter avec le temps. 
J’exhorte les membres du Conseil a utiliser les outils a 
notre disposition le plus tot possible et a prendre des 
mesures pour mettre fin aux souffrances. 

M. Alemu (Ethiopie) {parle en anglais) : Je 
remercie le Representant special, M. David Shearer, 
pour son expose et salue le bon travail qu’il a realise au 
cours des derniers mois. 

II est tres comprehensible que nous restions 
extremement preoccupes par la situation securitaire, 
politique et humanitaire au Soudan du Sud. Ce que 
nous continuons a voir, ce sont des vies perdues et de 
grands deplacements de la population civile. Si nous 
ne parvenons pas a eviter ce qui pourrait autrement 
nous mettre sur un terrain glissant, les consequences 
geopolitiques et humanitaires seront terribles. A l’heure 
actuelle, il n’y a pas de plus grande priorite, comme 
l’a dit la representante des Etats-Unis, que de veiller a 
ce que toutes les parties au conflit prennent de vraies 
mesures pour mettre immediatement fin aux hostilites 
et a la violence afin que les Sud-Soudanais cessent de 
souffrir. Dans ce contexte, nous applaudissons le travail 
critique de la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud (MINUSS) et remercions le Representant special, 
M. Shearer, pour son expose lucide sur la question. Nous 
n’avons pas beaucoup a ajouter a ce qu’il a dit a propos 
de la force de protection regionale. 

Nous accueillons egalement avec satisfaction le 
cessez-le-feu unilateral et la liberation de prisonniers 
politiques declares par le President Salva Kiir le 22 mai. 
Nous esperons que le Gouvernement honorera ses 
engagements et prendra les mesures de confiance 
necessaires. Il importe que le Conseil reconnaisse ce 
fait nouveau et engage instamment toutes les autres 
parties a faire de meme en arretant immediatement 
les combats. Nous voudrions egalement souligner 
que la situation humanitaire grave continue d’exiger 
toute notre attention. Toutes les mesures possibles 
doivent etre prises pour sauver des vies et prevenir la 
famine. La communaute internationale doit intensifier 
son aide humanitaire. Toutes les parties sur le terrain 
doivent egalement faciliter un acces sur et sans entrave, 
sans conditions d’aucune sorte, afin que les acteurs 
humanitaires puissent atteindre ceux qui ont besoin 
d’aide pour survivre. 
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Mais tout cela - le cessez-le-feu et les efforts pour 
attenuer la situation humanitaire - ne peut avoir un sens 
durable que si l’on peut voir une lumiere au bout du 
tunnel ou se deroule le processus de paix. La situation 
reste incoherente et confuse, dans une large mesure en 
raison du manque de coordination entre les parties qui 
tentent d’aider le Soudan du Sud a realiser la paix. Bien 
sur, cela n’implique nullement qu’une grande part des 
responsabilites n’appartient pas aux parties au conflit. 

La paix et la securite durables au Soudan du 
Sud ne peuvent prevaloir qu’au travers d’un dialogue 
et d’une reconciliation veritables. Nous reiterons notre 
conviction que l’accord de paix de 2015 reste un cadre 
important pour mettre fin au conflit et que sa pleine mise 
en oeuvre, grace a une plus grande inclusivite, au pardon 
et a la reconciliation, peut retablir la paix et la stabilite 
dans le pays. Les parties doivent s’engager a mettre en 
oeuvre leur accord de bonne foi et a maintenir l’interet 
national au-dessus de toutes les autres preoccupations. 

Nous continuons de penser que le dialogue national 
est veritablement susceptible de faciliter la relance du 
processus de paix. A cet egard, l’ouverture du dialogue 
national et la prestation de serment des membres du omite 
de pilotage le 22 mai sont naturellement des pas dans la 
bonne direction, mais nous tenons a souligner encore une 
fois qu’il faut que ce processus soit sans exclusive pour 
atteindre l’objectif escompte. Nous appelons toutes les 
parties a saisir l’occasion de participer au dialogue dans 
un esprit constructif et en toute bonne foi. Le Conseil 
de securite et la communaute internationale doivent 
contribuer a faire en sorte que le dialogue national soit 
couronne de succes. 

Nous sommes probablement en meilleure position 
qu’il y a quelques mois pour faire avancer le processus 
de paix. Des efforts sont en cours au plan regional pour 
tenter de relancer le processus de paix au Soudan du 
Sud, et nous pensons qu’il est important de les appuyer. 
En particulier, une initiative prometteuse a ete lancee 
par le President ougandais, M. Museveni, a laquelle 
M. Shearer a fait allusion et qui merite que l’on en assure 
le suivi et qu’on lui prete appui. Le President Museveni 
sait qu’il a tout l’appui du Premier Ministre ethiopien et 
du President de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD), ainsi que des autres membres 
de cette organisation regionale. 

L’effort kenyan est con<;u pour etayer cette 
initiative. Nous attendons avec interet que soit convoque 
en temps voulu un sommet de 1’IGAD, lorsqu’il semblera 
receler une valeur ajoutee. De notre point de vue, le plus 


indispensable est que la region continue de s’exprimer 
d’une meme voix, de sorte que la communaute 
internationale et, avant tout, le Conseil de securite 
puissent etre sur la meme longueur d’onde. Rien n’est 
plus dommageable pour un processus de paix que des 
messages contradictoires, qui empoisonnent les efforts 
de retablissement de la paix. 

Nous sommes heureux a cet egard que l’Union 
africaine et 1’IGAD s’assurent systematiquement que 
leurs efforts soient toujours integralement coordonnes. 
Nous sommes encourages desormais par le fait que le 
nouveau President de la Commission de l’Union africaine 
s’implique personnellement, comme en temoigne sa 
visite au Soudan du Sud. II en va de meme du Secretaire 
general, dont le Representant special, M. Shearer, et 
l’Envoye special, M. Haysom, jouent un role actif. 

Tous ces efforts exigent une cooperation accrue 
et une coordination plus etroite. C’est pourquoi nous 
continuons de considerer qu’il est indispensable que 
l’Union africaine, 1’IGAD et l’ONU adoptent une 
approche unifiee s’agissant des efforts visant un 
reglement pacifique et rapide du conflit au Soudan du 
Sud. A cet egard, la declaration conjointe a la presse 
publiee le 29 janvier par l’Union africaine, l’ONU et 
1’IGAD represente toujours pour ces trois organisations 
un cadre utile de cooperation dans l’action qu’elles 
menent ensemble pour relancer le processus de paix au 
Soudan du Sud - et sa mise en oeuvre demeure essentielle 
pour le reglement du conflit. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je tiens a remercier M. Shearer de l’expose qu’il vient 
de presenter et de tout le travail d’excellente qualite 
qu’il accomplit. 

La presente seance intervient deux mois apres que 
le President Kiir s’est de nouveau engage a un cessez-le- 
feu au Soudan du Sud - deux mois apres que le Conseil 
de securite a adopte une declaration presidentielle 
(S/PRST/2017/4) enon9ant des mesures tres claires. 
Nous devrions aujourd’hui faire le bilan de deux mois de 
paix, deux mois au cours desquels une aide vitale aurait 
ete fournie a ceux qui en ont besoin, deux mois au cours 
desquels la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud (MINUSS) aurait protege les civils. Au lieu de cela, 
nous nous reunissons aujourd’hui alors que le Soudan du 
Sud s’enfonce toujours plus profondement dans la crise. 

Comme nous l’avons entendu a de si nombreuses 
reprises, la situation humanitaire et des droits de 
l’homme est en train de s’aggraver tandis que l’economie 
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s’effondre et les combats se poursuivent sans relache. Ce 
n’est plus par dizaines de milliers que les populations 
fuient, mais par centaines de milliers. Plus de 
900000 Sud-Soudanais vivent desormais en Ouganda. 
Cette situation souligne non seulement la gravite des 
circonstances mais aussi la vanite des promesses du 
President Kiir pour le peuple sud-soudanais lorsqu’il 
les a faites il y a deux mois. Nous savons tous ce qui 
doit se produire - le President Kiir doit concretiser 
les mesures, attendues depuis trop longtemps, qu’il 
a accepte de prendre dans la declaration de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
publiee en mars et que nous avons demandees dans 
notre declaration presidentielle. Cela signifie accorder 
un acces humanitaire durable, autoriser le deployment 
de la Force de protection regionale, laisser la MINUSS 
s’acquitter de son mandat et, par-dessus tout, mettre un 
terme aux combats - pas uniquement en paroles, mais 
par des actes qui permettront aux habitants du Soudan 
du Sud de se sentir en securite dans leurs propres foyers, 
dans leur propre pays. 

Lundi, le President Kiir a encore une fois 
proclame un cessez-le-feu unilateral et declare qu’il 
acceptait une nouvelle fois d’envisager de liberer les 
prisonniers politiques. Nous accueillons favorablement 
ces declarations, mais il lui incombe desormais de 
prouver qu’elles constituent des engagements concrets, 
et pas uniquement des paroles qui tirent parti d’un 
calendrier opportun puisque, avec le debut de la saison 
des pluies, les combats sont plus difficiles. Je note avec 
scepticisme, mais sans surprise, que le jour ou le cessez- 
le-feu a ete annonce, les violations gouvernementales 
ont continue a Yei, et que les attaques des milices se 
poursuivent toujours. Il faut que cessent les operations 
offensives et les ripostes disproportionnees. Il faut 
qu’une approche veritablement sans exclusive fasse 
participer l’opposition et la societe civile, et il faut que 
les groupes d’opposition s’engagent a leur tour a un 
cessez-le-feu. 

Le President Kiir doit commencer a retirer ses 
troupes de certaines parties du pays, a demanteler les 
milices ethniques et a veiller a ce que l’aide humanitaire 
puisse parvenir jusqu’a ceux qui en ont desesperement 
besoin. Malheureusement, a maintes reprises, le 
Gouvernement n’a tenu aucun compte de la demande du 
Conseil de securite, de meme qu’a maintes reprises, il n’a 
tenu aucun compte des demandes de l’Union africaine 
et de 1’IGAD. Au lieu de permettre l’acces humanitaire, 
le Gouvernement a mis les plus vulnerables en danger 
en refusant qu’une aide parvienne a ceux qui sont 


confrontes a la famine dans l’Etat de l’Unite. Au lieu 
d’etre autorisee a s’acquitter de son mandat, la MINUSS 
a du faire face a un harcelement constant, voire pire 
encore, l’Armee populaire de liberation du Soudan 
menagant de tirer sur les soldats de la paix des Nations 
Unies s’ils s’approchaient davantage de Wunkur, dans 
l’Etat de l’Unite. De telles mesures ne contribuent pas 
a inspirer confiance dans les engagements pris par le 
President Kiir. 

Il est grand temps que le Gouvernement sud- 
soudanais fasse preuve d’un attachement sincere a la 
paix et la stability, notamment en tendant la main a 
l’opposition. Nous entendons evidemment appuyer des 
efforts politiques veritablement inclusifs, mais nous 
devons tirer les enseignements du passe et ne pas repeter 
l’erreur denous reposer sur la seule promesse de dialogue. 
Il faut egalement que nous maintenions la pression. Je 
veux dire par la que nous devons exploiter tous les outils 
a notre disposition pour inciter le Gouvernement sud- 
soudanais a prendre les mesures requises, et l’opposition 
doit lui emboiter le pas. Il nous faut montrer que leur 
inaction aura des consequences. Aujourd’hui, nous 
avons renouvele le regime des sanctions qui nous en 
donne precisement les moyens. Nous devons etre prets 
a utiliser ce regime pour envoyer un message clair a 
quiconque s’obstine a ne pas instaurer la paix. Comme 
je l’ai dit a maintes reprises dans cette salle, il nous faut 
egalement restreindre le flux d’armes qui arrivent au 
Soudan du Sud. 

Il incombe au Conseil de faire tout son possible 
pour faire regner la paix au Soudan du Sud. C’est une 
responsabilite dont nous ne nous acquittons pas encore. 
Dans cette salle, au sein de l’ONU et dans toute la region, 
nous devons tous redoubler d’efforts. Nous le devons au 
peuple sud-soudanais. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general 
pour le Soudan du Sud, M. Shearer, de son expose. 

Grace aux efforts concertes de toutes les parties 
sud-soudanaises et de la communaute internationale, le 
processus de reconciliation politique au Soudan du Sud 
a recemment fait certains progres. Le President Kiir a 
annonce le lancement officiel du dialogue national et 
declare un cessez-le-feu unilateral, autant de mesures 
dont la Chine se felicite. La situation globale au 
Soudan du Sud demeure aussi complexe qu’austere, et 
elle se heurte toujours a de graves problemes dans les 
domaines de la securite politique et du developpement 
economique, ainsi qu’a la necessity de mettre un terme 
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a la famine. Relever ces defis exigera des efforts 
soutenus de toutes les parties sud-soudanaises et de la 
communaute internationale. 

Premierement, il est imperatif de 
promouvoir activement un reglement politique au 
Soudan du Sud. Instaurer la paix et la stabilite est 
l’aspiration commune que partagent toutes les parties 
sud-soudanaises. Un reglement politique est la seule 
solution possible a la question du Soudan du Sud, et 
c’est aussi le seul moyen de parvenir a la reconciliation 
au sens propre du terme. Nous esperons que toutes les 
parties sud-soudanaises saisiront l’occasion offerte par 
le dialogue national, abandonneront la mentalite qui les 
pousse a privilegier une solution militaire, s’engageront 
de nouveau sur la voie du reglement politique, 
promouvront un dialogue national sans exclusive, 
encourageront une participation large et active de toutes 
les parties, combleront leurs divergences, renforceront 
la confiance mutuelle et instaureront la paix, la stabilite 
et le developpement au Soudan du Sud. 

Deuxiemement, il est essential de faciliter le 
role de mediation des organisations regionales et sous- 
regionales. La Chine salue les efforts de mediation que 
deploient acctivement l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement et l’Union africaine. La 
communaute internationale doit appuyer vigoureusement 
M. Mogae, President de la Commission mixte de suivi 
et devaluation, et M. Konare, Haut-Representant de 
l’Union africaine. La communaute internationale doit 
renforcer son leadership, envoyer un message coherent 
au monde, creer des synergies et resoudre la crise au 
Soudan du Sud. 

Troisiemement, nous devons mettre l’accent 
sur les questions fondamentales liees au conflit. Le 
developpement est un facteur important pour instaurer 
la paix, et le sous-developpement est la cause sous- 
jacente de la crise au Soudan du Sud. La communaute 
internationale doit aider activement le Soudan du Sud 
en renforgant son developpement et en contribuant 
de fagon accrue au developpement de l’agriculture 
et de l’infrastructure, en aidant le Soudan du Sud a 
developper son economic et en ameliorant les moyens 
de subsistance des Sud-soudanais pour qu’ils puissent 
beneficier des dividendes de la paix. 

Quatriemement, il est essentiel de renforcer la 
capacite de la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud (MINUSS). Nous esperons que le Secretariat et 
la MINUSS renforceront leur communication avec le 
Gouvernement sud-soudanais, amelioreront les capacites 


de la MINUSS pour lui permettre de s’acquitter de ses 
taches et d’accroitre l’efficacite de ses operations, et 
renforceront sa capacite de faire face aux situations 
complexes, tout en prenant des mesures efficaces pour 
renforcer la securite et la surete du personnel charge du 
maintien de la paix. Le Gouvernement sud-soudanais 
doit continuer de mettre en oeuvre activement le 
communique commun signe avec le Conseil de securite 
ainsi que les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, aider la MINUSS a s’acquitter de ses taches, 
et examiner et regler de fagon appropriee les problemes 
lies a leur cooperation. 

Le Gouvernement chinois a toujours appuye 
le processus de paix au Soudan du Sud et a toujours, 
dans la limite de ses capacites, concouru aux efforts 
d’edification de la nation sud-soudanaise. A ce jour, 
nous avons deploye plus de 1000 soldats de la paix au 
sein de la MINUSS. Il n’y a pas longtemps, en reponse 
a l’appel des Nations Unies, le Gouvernement chinois 
a verse une contribution de 5 millions de dollars via le 
Programme alimentaire mondial et a aussi fourni, par 
le biais de canaux bilateraux, 8750 tonnes de denrees 
alimentaires pour aider le Soudan du Sud a faire face a 
la famine. La Chine reste disposee a continuer de jouer 
un role constructif pour aider le Soudan du Sud a realiser 
la paix, la stabilite et le developpement durables. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M. David Shearer, 
Representant special du Secretaire general, de son 
expose detaille ainsi que des efforts qu’il a deployes a 
la tete de la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud (MINUSS) durant la periode consideree, dans les 
conditions difficiles que nous connaissons tous. 

L’Egypte ne va pas parler ni de la deterioration 
de la situation humanitaire et au plan de la securite au 
Soudan du Sud ni se declarer vivement preoccupee par 
les souffrances que continuent d’endurer les civils, qui 
sont les seuls a payer le prix du conflit et qui attendent 
du Conseil qu’il aille au-dela des expressions de 
condamnation. C’est pourquoi nous voudrions insister 
sur les points suivants. 

Premierement, nous attendons des envoyes 
internationaux au Soudan du Sud qu’ils renforcent 
leur dialogue avec le Gouvernement, l’opposition et les 
parties regionales pertinentes en vue de l’elaboration 
d’un plan d’action pratique assorti de delais qui permette 
de mettre fin aux hostilites et de relancer le processus 
de paix. Tout retard dans ce sens ne fera qu’aggraver la 
crise et deteriorer la situation sur le terrain. La paralysie 


8/19 


17-14842 



24/05/2017 


Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le Soudan du Sud 


S/PV.7950 


du processus de paix est un pretexte pour les parties au 
conflit de poursuivre leurs affrontements, en l’absence 
de toute reference politique ou juridique. 

Deuxiemement, la situation politique et les 
dispositions de l’Accord de paix global requierent de 
toutes les forces d’opposition qu’elles unissent leurs rangs 
et forment un front politique unique et uni et renoncent 
a la violence afin de devenir un partenaire politique 
serieux representant toutes les factions - loin de toutes 
considerations ethniques etroites - et une opposition 
politique pacifique, au sens moderne du terme. 

Troisiemement, l’Egypte espere que le cessez-le- 
feu decrete hier par le President Salva Kiir et l’ouverture 
du dialogue national a Djouba constitueront un point de 
depart reel pour sortir de l’impasse politique actuelle. 
Elle espere aussi que le processus de dialogue sera 
erige en veritable tribune et en une plateforme pour une 
confrontation pacifique, l’aplanissement des divergences 
politiques et la reaffirmation de 1’attachement a la mise 
en oeuvre de l’accord de paix. A cet egard, nous nous 
attendons a ce que le processus de dialogue soit inclusif, 
et que toutes les parties de l’opposition, ainsi que les 
jeunes et les femmes, puissent y participer. 

Quatriemement, il convient, parallelement aux 
efforts visant a relancer le processus politique, d’appuyer 
les efforts de reconciliation nationale au niveau local 
afin de panser les blessures de la guerre et garantir la 
perennisation de la paix. C’est pourquoi nous insistons 
sur la necessity d’appuyer les efforts que deploient 
certaines organisations de la societe civile a cette fin. 

Cinquiemement, l’Egypte espere que les mesures 
prises dernierement en vue de la restructuration de 
l’Armee populaire de liberation du Soudan represented 
un pas dans la bonne direction et qu’elles permettront 
de batir une armee nationale professionnelle, capable 
de proteger tous les Sud-Soudanais, independamment 
de leur affiliation politique ou de leur origine ethnique, 
une armee qui soit astreinte au droit et qui rende 
compte de ses actions. C’est au Conseil qu’incombe la 
responsabilite d’eviter l’effondrement des institutions 
de l’Etat au Soudan du Sud, de les preserver et de les 
renforcer a l’avenir. Parce qu’il a eu a traiter d’autres 
conflits, le Conseil sait parfaitement bien que seul le 
chaos remplacera le vide que creera cet effondrement. 

Sixiemement, enfin, les parties au conflit 
ont l’obligation juridique, humanitaire et morale de 
mettre d’urgence fin a toutes les formes de violence, 
de se conformer au droit international et aux 


principes internationaux pertinents, d’assumer leurs 
responsabilites a l’egard des civils et de garantir la 
securite des travailleurs humanitaires. 

Pour terminer, nous assurons la MINUSS et 
M. David Shearer, Representant personnel du Secretaire 
general, de notre appui a leurs efforts visant a retablir la 
paix au Soudan du Sud. 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais ) : Le Japon 
se felicite que le Conseil ait adopte a Punanimite 
la resolution 2353 (2017). Je voudrais remercier 
M. Shearer, Representant special du Secretaire general, 
de son rapport riche en informations, ainsi que de son 
engagement et des efforts qu’il deploie activement pour 
instaurer la paix et la stability au Soudan du Sud. 

Malheureusement, le Japon doit encore une fois 
se declarer vivement preoccupe par la situation au 
Soudan du Sud. De nombreuses personnes innocentes, 
notamment des femmes et des enfants, continuent de 
patir de la violence qui a lieu partout dans le pays, 
malgre les appels fermes du Conseil, des pays de 
la region et de la communaute internationale a une 
cessation immediate des hostilites. Par exemple, en 
avril, des dizaines de milliers de personnes ont ete 
deplacees dans l’Etat du Haut-Nil en raison des combats 
et de l’offensive menee par le Gouvernement sur la rive 
occidentale du Nil. Environ un tiers de la population est 
actuellement deplace ou refugie dans les pays voisins, 
alors que les deux autres tiers ont besoin de vivres et 
d’autres formes d’aide humanitaire. 

Le Japon est profondement preoccupe par 
l’aggravation de la situation humanitaire et appelle a 
nouveau les parties a cesser immediatement les hostilites. 
II prie egalement le President Kiir et le Gouvernement 
sud-soudanais a assumer pleinement leur responsabilite 
premiere qui est de proteger les civils. A cet egard, le 
Japon se felicite du lancement du processus de dialogue 
national, ainsi que de la recente declaration de cessez- 
le-feu unilateral faite par le President Kiir. Le cessez-le- 
feu doit etre respecte dans l’ensemble du pays, et nous 
exhortons les forces de l’opposition a faire de meme. 
Le dialogue national ne sera fructueux que s’il est 
veritablement ouvert a tous, ce qui exige du comite de 
pilotage qu’il ecoute impartialement toutes les parties. 

Le Japon se felicite de l’action entreprise par 
le President Konare, Haut-Representant de l’Union 
africaine pour le Soudan du Sud, en consultation 
avec la Commission mixte de suivi et devaluation, 
POrganisation des Nations Unies et l’Autorite 
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intergouvernementale pour le developpement, et le prie 
de poursuivre ses efforts durant cette phase critique. 

La semaine derniere, le Japon a depeche au 
Soudan du Sud l’Ambassadeur Yoshifumi Okamura, un 
ancien collegue base a Tokyo, qui est charge de travailler 
sur les affaires africaines. II a appele le President Kiir 
et les autres dirigeants a honorer les engagements qu’ils 
ont pris concernant la cessation des hostilites, un acces 
humanitaire sans entrave, le deployment rapide et sans 
heurt de la force de protection regionale et le dialogue 
national. II s’est egalement entretenu avec les dirigeants 
de pays africains, notamment le President Museveni de 
l’Ouganda, le President Conde de la Guinee, le President 
de la Commission de l’Union africaine et le Ministre 
ethiopien des affaires etrangeres Workneh Gebeyehu, 
pour les encourager a poursuivre leurs efforts. 

Le Japon se felicite des reunions que le Secretaire 
general a recemment tenues avec les dirigeants concernes 
de la region en marge de la Conference de Londres sur 
la Somalie. Les organisations et dirigeants de la region 
jouent un role crucial pour ce qui est d’ameliorer la 
situation catastrophique et d’insuffler un nouvel elan au 
processus politique. Nous les encourageons a continuer 
de collaborer avec le Secretaire general sur les moyens 
de faire pression sur les dirigeants sud-soudanais. 

Enfin, face a ces defis, le premier contingent de 
la force de protection regionale est finalement arrive au 
Soudan du Sud en avril, huit mois apres que le Conseil 
a donne son feu vert. Son deployment integral doit etre 
mene a bien rapidement afin qu’elle puisse s’acquitter 
des taches qui lui ont ete assignees. Nous esperons que 
cela permettra d’ameliorer la situation sur le terrain, 
non seulement a Djouba, mais aussi dans l’ensemble du 
pays. Nous exhortons le Gouvernement sud-soudanais 
et les pays fournisseurs de contingents a continuer de 
cooperer a cette fin. 

A cet egard, le Japon condamne energiquement les 
attaques qui ont ete commises contre la base temporaire 
de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
(MINUSS) a Leer, le 3 mai. Toutes les parties doivent 
cooperer pleinement avec la MINUSS, notamment en 
respectant les resolutions pertinentes et l’Accord sur le 
statut des forces entre l’Organisation des Nations Unies 
et le Gouvernement de la Republique du Soudan du Sud 
concernant la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud. 


M. Cardi (Italie) (parle en anglais) : Je remercie 
le Representant special, M. David Shearer, de son expose 
sur la situation au Soudan du Sud. 

Le Conseil de securite vient, a l’unanimite, de 
proroger d’une annee le regime des sanctions. Nous 
continuons de voir d’un ceil pessimiste la situation 
actuelle en raison des graves violations des droits de 
l’homme, de la persistance de la crise humanitaire 
et de la propagation des discours de haine fondees 
sur l’appartenance ethnique. Un nombre important 
d’organisations non gouvernementales italiennes sont 
presentes dans le pays. Par leur entremise, nous suivons 
avec apprehension le sort terrible qui est reserve a la 
population. Malgre une situation tragique qui semble 
sans fin, je voudrais aborder trois processus en cours qui 
pourraient etre prometteurs et je vais tenter de trouver 
quelques elements constructifs. 

Premierement, je voudrais parler de la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) et de la 
force de protection regionale. La fermete de la MINUSS 
lui permet de reagir rapidement sur le terrain. Cela ne 
dissuade, toutefois, pas les parties au conflit de chercher 
a intimider ses patrouilles et de bloquer l’acheminement 
de l’aide humanitaire, en violation de l’Accord sur le 
statut des forces entre l’Organisation des Nations Unies 
et le Gouvernement de la Republique du Soudan du Sud 
concernant la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud. Les donnees recueillies en avril sur ces incidents 
lies a l’acces humanitaire refletent une situation 
intolerable. II est essentiel que la force de protection 
regionale soit deployee a Djouba sans plus tarder afin de 
permettre a la MINUSS de travailler plus efficacement 
dans d’autres regions du pays. L’arrivee du premier 
contingent ces derniers jours est un pas positif dans 
cette direction. Nous demandons a Djouba de cooperer 
de maniere responsable avec l’ONU afin qu’elle puisse 
deployer pleinement la force de protection regionale 
dans les plus brefs delais. 

Deuxiemement, en ce qui concerne le cessez-le- 
feu et le dialogue national, il y a deux jours, le dialogue 
national a ete lance a Djouba et, faisant suite a la 
declaration publiee par l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD), le 25 mars, le President 
Kiir a annonce un cessez-le-feu unilateral. En principe, 
ces deux evenements constituent des progres importants, 
mais les circonstances nous donnent a penser que les 
conditions de depart ne sont pas prometteuses. Pour 
que le dialogue national soit couronne de succes, il faut 
qu’il soit veritablement inclusif et qu’il represente pour 
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le moins Fensemble des groupes de l’opposition ainsi 
que la societe civile, aux niveaux tant communautaire 
que national. Or, le processus ne reunit toujours pas 
ces conditions. Tant que les groupes de l’opposition n’y 
seront pas pleinement associes, ils n’abandonneront pas 
la guerre, comme ils l’ont conjointement annonce il y a 
quelques jours. 

Plus que tout, le processus a besoin d’un cessez-le- 
feu s’il veut etre fructueux. C’est la principale condition 
sine qua non du dialogue national. Le Conseil continue 
d’exhorter les deux parties a suspendre les hostilites 
immediatement et effectivement. Or, bien que le cessez- 
le-feu ait ete declare, les affrontements se poursuivent. 
Le Gouvernement a le merite d’avoir annonce un cessez- 
le-feu unilateral, mais ses efforts ne seront apprecies 
que si ses paroles sont suivies d’actions et qu’il retient 
l’Armee populaire de liberation du Soudan sur le terrain. 

Troisiemement, en ce qui concerne la mediation 
internationale et regionale, nous appuyons la mediation 
conjointe du President Konare, du President Mogae, de 
l’Envoye special Nicholas Haysom et du Representant 
special David Shearer, et saluons leurs efforts. Nous 
esperons qu’un plan d’action pourra bientot etre arrete 
pour coordonner les etapes et le calendrier de la 
mediation. Nous continuons de penser que les acteurs 
regionaux, en particulier 1’IGAD, sont les plus a meme 
de rompre le cycle autodestructeur a l’ceuvre au Soudan 
du Sud. Ils peuvent faire davantage pour la paix dans le 
pays. C’est pourquoi nous nous felicitons de l’initiative 
lancee au cours des derniers jours par l’Ouganda et 
le Kenya. De par leur action, ils reconnaissent les 
effets destabilisateurs de la crise du Soudan du Sud 
sur la sous-region, a commencer par le flux continu 
de refugies. Nous attendons avec interet la prochaine 
conference sur cette question, qui se tiendra a Kampala 
le 22 juin, et esperons qu’au sommet de 1’IGAD en juin, 
les chefs d’Etat et de gouvernement feront des progres 
substantiels pour trouver un terrain d’entente et faire 
front commun dans leur approche de la crise. 

Au cours du mois ecoule, nous n’avons cesse de 
faire observer que le temps pour endiguer la tragedie 
est compte. II appartient d’abord et avant tout au 
Gouvernement et aux groupes de l’opposition du Soudan 
du Sud de contribuer a ameliorer la situation avant qu’il 
ne soit trop tard. C’est pourquoi nous leur rappelons que 
la solution a la crise doit etre politique et que toutes les 
solutions politiques exigent une volonte de compromis. 
Sinon, le Conseil devra envisager d’autres solutions 
pour maintenir la paix et la securite dans la region. 


M. Fernandez Revollo (Etat plurinational de 
Bolivie) {parle en espagnol ) : Nous nous felicitons de la 
seance d’aujourd’hui. II est tres important que le Conseil 
de securite assure un suivi constant de Involution de 
la situation dans le conflit au Soudan du Sud. Nous 
remercions le Representant special du Secretaire general, 
M. David Shearer, de son expose sur la situation dans le 
pays et de son excellent travail a la tete de la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud. 

Nous sommes profondement preoccupes par le 
niveau eleve d’insecurite et par la crise economique 
et humanitaire qui touchent une grande partie de la 
population sud-soudanaise. Malheureusement, la 
situation ne s’est guere amelioree depuis Fan dernier. 
Tout en reiterant qu’il n’y a pas de solution militaire a 
ce conflit, il faut redoubler d’efforts pour relancer le 
processus politique et appeler a un dialogue constructif 
entre les parties pour trouver une solution qui permettrait, 
tout d’abord, d’apaiser les tensions et de mettre fin aux 
affrontements armes. A cet egard, nous nous felicitons 
des initiatives qui contribuent a cet objectif, comme 
l’annonce d’un cessez-le-feu unilateral par le President 
Salva Kiir, le 22 mai, a l’occasion de la prise de fonctions 
des membres du Comite directeur du dialogue national. 
Cette mesure peut permettre de trouver une issue au 
conflit, du moment qu’il y a un veritable engagement de 
la part du Gouvernement et de l’opposition. 

La Bolivie se felicite de la mission des bons 
offices du President de la Republique de l’Ouganda, 
S. E. M. Yoweri Museveni, qui a participe a cette 
ceremonie lundi dernier. A cette occasion, il a mentionne 
quelques points que je voudrais mettre en exergue 
aujourd’hui. Premierement, il a dit a juste titre qu’il etait 
dangereux d’oublier les interets communs du peuple et 
a appele a l’unite des Sud-Soudanais. Deuxiemement, il 
a parle du respect du peuple sud-Soudanais a l’egard de 
l’Armee populaire de liberation du Soudan (APLS) et de 
la necessite de revitaliser ce mouvement, en soulignant 
que le recours a la force devait etre une solution de dernier 
recours. A cet egard, il ne faut pas que ce mouvement 
perde la confiance de ceux qu’il doit proteger. 

Comme nous l’avons souvent dit, la Bolivie 
estime que l’appui des organisations regionales est 
essentiel pour regler ce conflit. Ce sont les organisations 
regionales qui doivent diriger ce processus. Les 
pays voisins, l’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement, l’Union africaine et les anciens 
Presidents Mogae et Konare mettent tout en oeuvre pour 
parvenir a un reglement. A cet egard, nous appelons a 
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la coordination de ces efforts et a la formulation d’une 
strategic qui nous permettra d’aborder cette question 
dans l’unite et de maniere globale. 

Nous estimons que les trois points proposes par 
le Secretaire general, M. Antonio Guterres, pour regler 
le conflit au Soudan du Sud, a savoir la cessation des 
hostilites, la relance du processus de paix grace a un 
dialogue inclusif et un acces humanitaire sans entrave, 
constituent un cadre adequat pour resoudre ce probleme. 
La volonte et l’engagement du Gouvernement et de 
l’opposition sont essentiels en vue de lancer un veritable 
processus politique. Les Sud-Soudanais doivent faire ce 
premier pas sur la voie de la reconciliation. Le dialogue 
national doit permettre la participation large et active de 
toutes les parties pour recenser les principaux problemes 
auxquels le Soudan du Sud est confronts et en vue de 
parvenir a une paix durable. 

De meme, nous sommes preoccupes par la 
situation humanitaire catastrophique qui regne au 
Soudan du Sud. Des milliers de deplaces et de refugies 
vivent dans des conditions inacceptables ces derniers 
mois. Ils n’ont pas acces a des services de base, et les 
femmes et les enfants sont les plus touches. Nous saluons 
les efforts deployes par la MINUSS pour repondre a ces 
besoins, notamment grace a l’approvisionnement en eau 
potable pour les deplaces dans plusieurs zones. A cet 
egard, nous demandons au Gouvernement de cooperer 
et de faciliter le travail des acteurs humanitaires et de 
la MINUSS. 

L’insecurite et l’escalade de la violence dans 
plusieurs regions du pays sont une source de vive 
preoccupation, car elles conduisent a la deterioration de 
la situation humanitaire et entravent la fourniture d’une 
aide aux personnes touchees. Le respect du cessez-le feu 
et de la cessation des hostilites est imperatif a ce stade. 

Nous sommes confiants que la force de protection 
regionale contribuera a apaiser les tensions et a proteger 
les civils qui sont pris dans les combats. Nous nous 
felicitons des progres accomplis dans le cadre du 
deployment de cette force et nous demandons aux acteurs 
concernes de cooperer et de faire en sorte que cette force 
puisse entamer son mandat le plus rapidement possible. 

Enfin, nous saluons le travail accompli par la 
MINUSS. Nous nous felicitons des mesures prises pour 
ameliorer l’efficacite de son action. Nous savons qu’elle 
fait face a une situation tres compliquee au quotidien. 
Nous exprimons notre appui et notre gratitude a la 
MINUSS pour le travail accompli. 


M me Gueguen (France) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, pour l’organisation de cette 
reunion, ainsi que le Representant special du Secretaire 
general, M. David Shearer, pour les elements d’analyse 
qu’il nous a livres. 

Comme M. Shearer l’a souligne, le Soudan du 
Sud est a un moment important, dans lequel l’espoir 
d’une amelioration de la situation est malheureusement 
sous la menace de nombreux risques et de carences 
significatives et ceci, dans trois domaines. 

Tout d’abord, sur le plan securitaire, l’arrivee de 
la saison des pluies devrait mecaniquement faire baisser 
le niveau des combats, en clouant les helicopteres et les 
equipements lourds. Cependant, nous ne pouvons pas 
estimer que la situation va s’ameliorer pour autant. Au 
cours des trois dernieres annees qu’a dure le conflit, 
nous avons vu que la saison des pluies ne faisait que geler 
des situations, les combats reprenant des le retour de la 
saison seche. Nous devons nous rappeler que la flambee 
de violence de l’annee derniere a Djouba s’est deroulee 
en juillet. Nous ne sommes done pas a l’abri de nouvelles 
violences ou de nouvelles crises dans les mois a venir. 
En outre, au cours des dernieres annees, les parties 
n’ont pas manque d’utiliser la saison des pluies pour 
proceder a leur rearmement. II s’agit d’une constante au 
Soudan du Sud. Nous devons agir pour prevenir de telles 
actions, qui ne font que nourrir le conflit. L’imposition 
d’un embargo sur les armes y contribuerait. 

J’en viens au deuxieme enjeu actuel : la situation 
humanitaire et les difficultes auxquelles est confrontee la 
population civile. Le Soudan du Sud vit une catastrophe 
humanitaire de grande ampleur qui s’intensifie un peu 
plus chaque jour. Ces dernieres semaines, par exemple, 
les combats ont continue d’avoir des consequences 
intolerables sur les populations civiles. On l’a vu en 
particulier dans le Haut-Nil. La Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud (MINUSS) a du faire face a de 
nombreux obstacles pour pouvoir apporter une assistance 
aux nombreux deplaces, et nous tenons a saluer ses 
efforts a cet egard, ainsi que ceux de l’ensemble des 
travailleurs humanitaires au Soudan du Sud. 

La propagation de l’epidemie cholera, soulignee 
par M. Shearer, est un risque reel tandis que la famine, 
ou le risque de famine, continuent de sevir dans certaines 
zones du pays. 

Dans ce contexte, la cessation des hostilites et 
l'acces humanitaire restent les priorites, y compris 
pendant la saison des pluies. Les parties doivent 
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s’y engager sans condition, et la MINUSS doit 
pouvoir pleinement mettre en oeuvre son mandat de 
protection des civils. Plus de neuf mois apres sa creation, 
la force de protection regionale a enfin commence a se 
deployer, face aux nombreux obstacles qui y ont ete 
mis. Elle peut contribuer a une meilleure protection des 
civils. Les autorites du Soudan du Sud doivent permettre 
son plein deployment, sans entraves. 

Enfin, et c’est mon troisieme point, le processus 
politique est lui aussi a un moment important. Alors 
que la mise en oeuvre de l’accord de paix reste au point 
mort, l’ouverture du dialogue national peut faire naitre 
l’espoir que les differentes composantes de la societe 
sud-soudanaises puissent enfin s’attaquer aux multiples 
problemes qui rongent le pays. Pour cela, le dialogue 
national doit etre mene de maniere transparente, 
impartiale et independante. Pour repondre aux objectifs 
qui lui ont ete assignes, il est aussi essentiel que ce 
dialogue soit pleinement inclusif, comprenant toutes 
les sensibilites politiques ainsi que la societe civile, et 
que ces acteurs puissent entretenir un dialogue libre 
et sans crainte, dans le respect des libertes publiques. 
L’instruction donnee par le President Kiir aux services 
de securite d’arreter le harcelement des opposants est 
en cela encourageante. Nous esperons qu’elle sera 
pleinement mise en oeuvre. 

La mobilisation de la communaute internationale 
reste essentielle pour accompagner, encourager et 
faciliter le processus politique, dans le but de faire 
progresser la mise en oeuvre de l’Accord de 2015 sur le 
reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud. 
La presence a Djouba du President Museveni ces derniers 
jours est en cela un signe important de la mobilisation 
de la region, dont nous esperons qu’elle contribuera a 
convaincre les acteurs sud-soudanais d’avancer sur le 
chemin de la paix. L’ Autorite intergouvernementale 
pour le developpement, l’Union africaine, les Nations 
Unies et les partenaires bilateraux et multilateraux du 
Soudan du Sud doivent rester mobilises, et pleinement 
coordonnes, pour pouvoir faire avancer le processus. 
C’est essentiel. 

A cet egard, nous saluons et soutenons les 
efforts du Representant special, ainsi que ceux de 
l’Envoye special, M. Haysom, pour faire en sorte que 
la communaute internationale parle d’une seule voix. 
Pour sa part, le Conseil doit continuer de rappeler aux 
acteurs sud-soudanais qu’ils doivent faire les progres 
necessaires pour sortir leur pays du conflit. 


Le Conseil doit continuer de rappeler aux 
acteurs sud-soudanais qu’ils doivent faire les progres 
necessaires pour sortir leur pays du conflit. Nous devons 
rappeler nos attentes, engager les parties a l’action, et, 
le cas echeant, envisager de sanctionner ceux qui font 
obstruction au processus de paix. Nous saluons a cet 
egard le renouvellement du regime de sanctions pour un 
an, que nous venons d’adopter a l’unanimite ce matin. 

Au regard des enjeux actuels, le Conseil ne peut 
se permettre de relacher son attention sur le Soudan du 
Sud. II ne peut non plus se satisfaire que les actes attendus 
des parties sud-soudanaises, qu’il avait detaille dans la 
declaration presidentielle du 25 mars, n’aient pas ete 
mis en oeuvre. Les mois qui viennent peuvent permettre 
d’avancer vers la paix, sans quoi, 1’experience des annees 
passees se repetera, et les violences reprendront. 

M. Iliichev (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Nous remercions le Representant special du 
Secretaire general, M. Shearer, pour les informations 
qu’il a fournies sur la situation au Soudan du Sud. Nous 
rendons hommage a nos collegues du Secretariat qui ont 
une fois encore presente une evaluation equilibree de la 
situation dans leur rapport mensuel. 

Nous notons le deployment de l’equipe avancee 
de la force de protection regionale, qui a commence en 
mai. Nous croyons comprendre que le calendrier general 
du deploiement est en cours d’ajustement, mais ce n’est 
pas la faute des Sud-Soudanais. Djouba a maintenu une 
position constructive concernant la question de la force 
de protection regionale, comme l’a demontre la decision 
du Gouvernement de fournir des parcelles de terrain 
pour le deploiement de ladite force. Nous appelons le 
Secretariat a poursuivre les contacts avec Djouba afin 
de resoudre toutes les questions en suspens dans le 
cadre de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
(MINUSS), y compris la creation de mecanismes pour le 
reglement rapide des problemes de visa et la definition 
des arrangements pour le deploiement de la force de 
protection regionale, tout en respectant les principes 
fondamentaux du maintien de la paix. 

Nous partageons les preoccupations de nos 
collegues face a la situation humanitaire desastreuse 
dans le pays et notons les efforts deployes par les Nations 
Unies pour l’ameliorer. Nous appelons toutes les parties 
au Soudan du Sud a assurer les conditions propices a la 
fourniture d’une assistance humanitaire aux personnes 
dans le besoin et nous nous felicitons des mesures prises 
par le Gouvernement pour fournir un acces humanitaire 
aux regions en situation d’insecurite alimentaire. 
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Nous nous devons egalement de prendre note de 
l’aide fournie au Soudan du Sud par les pays voisins, en 
particulier le Soudan, qui a ouvert des points de passage 
aux frontieres, et l’Ouganda, qui heberge un nombre 
important de refugies sud-soudanais. Nous voudrions 
egalement souligner que les causes profondes de la 
famine dans un certain nombre de provinces du pays ne 
sontpas seulement causees par l’homme. Dans certaines 
regions, tout comme en Somalie et au Kenya voisins, 
la famine est due a des conditions meteorologiques 
defavorables. Des representants d’organisations 
humanitaires internationales ont egalement parle de 
cette question. 

Nous croyons aussi que la stabilisation au 
Soudan du Sud ne sera possible que si les hostilites 
cessent completement et qu’un processus politique 
inclusif est mis en marche. A cet egard, nous saluons 
l’annonce faite par M. Salva Kiir, dans le cadre de 
la mise en oeuvre de l’accord de paix, indiquant qu’il 
engagera un dialogue national. Nous avons egalement 
salue la recente prestation de serment des membres du 
Comite executif. Nous esperons que le Gouvernement 
et l’opposition prendront des mesures pour rendre ce 
processus plus inclusif. 

Nous saluons la declaration de M. Salva Kiir sur la 
cessation des hostilites. Nous esperons que cette decision 
sera mise en oeuvre et appelons l’opposition a prendre des 
mesures analogues. Nous notons les efforts personnels 
deployes par le Secretaire general, M. Antonio Guterres, 
pour trouver une solution a la situation au Soudan du 
Sud. Nous soutenons l’initiative de coordination prise 
par l’Union africaine, les Nations Unies et l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement visant a 
assurer la paix, la stabilite et la securite au Soudan du 
Sud. Nous esperons que, dans un proche avenir, cette 
cooperation prendra forme sur le terrain. 

II est encourageant de noter que des efforts plus 
actifs et coordonnes sont faits par les acteurs regionaux 
dans l’optique d’un reglement. Nous esperons que le 
groupe de travail de la MINUSS sur les discours haineux 
continuera a fonctionner efficacement. Nous tenons 
a rappeler a nos collegues les dispositions pertinentes 
de la resolution 2327 (2016), a savoir la necessity de 
restreindre ce type de discours sur leurs territoires au 
moyen des reseaux sociaux. 

Compte tenu de la situation generale dans le pays, 
la delegation russe a appuye aujourd’hui l’adoption de 
la resolution 2353 (2017) du Conseil de securite, qui 
proroge le regime de sanctions contre le Soudan du Sud. 


Notre position concernant le durcissement des mesures 
de sanctions n’a pas change. Ce n’est pas un embargo 
sur les armes du Conseil de securite qui permettra 
d’instaurer une paix solide au Soudan du Sud, mais 
plutot des progres vers une solution politique ainsi que 
des mesures ciblees pour le desarmement des civils et la 
demobilisation et la reinsertion des combattants. Nous 
croyons egalement qu’il faut tenir compte des opinions 
des dirigeants regionaux qui estiment que les discussions 
sur l’imposition de restrictions supplementaires sur 
Djouba seraient prematurees. 

Dans ce contexte, nous attirons l’attention sur la 
duplicite des approches de certains collegues qui, dans 
cette salle, se font les champions d’un embargo sur les 
armes, mais, en dehors, font pression sur les experts 
independants du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 2206 (2015) concernant le Soudan du Sud 
qui enquetent sur leur eventuelle implication dans la 
fourniture d’armes au Soudan du Sud. 

M. Umarov (Kazakhstan) {parle en anglais) : Je 
remercie la presidence de l’Uruguay d’appeler l’attention 
sur la crise croissante que connait le Soudan du Sud, et je 
remercie le Representant special du Secretaire general, 
M. Shearer, pour son expose detaille. 

Le Kazakhstan est d’avis que la deterioration 
rapide des conditions humanitaires et de securite, 
ainsi que le nombre croissant de personnes deplacees 
nous obligent a prendre des mesures immediates sur 
differents fronts : politiques, securitaires, humanitaires 
et de developpement. 

Nous jugeons alarmante l’augmentation du 
nombre d’incidents humanitaires, le chiffre le plus eleve 
enregistre en un seul mois en 2017. Le Gouvernement et 
tous les acteurs non etatiques doivent, compte tenu de la 
gravite de l’insecurite alimentaire actuelle, assurer un 
acces humanitaire sans entrave, en particulier aux zones 
touchees par la famine. 

Nous constatons egalement des niveaux 
de violence sans precedent contre les travailleurs 
humanitaires, avec un nombre de morts incroyablement 
eleve, ce qui fait du Soudan du Sud l’un des pays les plus 
dangereux au monde. Nous exhortons le Gouvernement 
et tous les acteurs non etatiques a assurer la securite 
des travailleurs humanitaires et a traduire en justice les 
auteurs de tels actes. 

Le Kazakhstan est alarme par le fait que les 
operations et la liberte de circulation de la MINUSS 
se heurtent a des obstacles bureaucratiques. Pour 
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qu’une mission de maintien de la paix reussisse, il 
faut que le pays hote respecte les obligations enoncees 
dans l’accord sur le statut des forces. Nous nous 
felicitons du deployment initial de la force regionale 
de protection, comme en temoigne la mise en place de 
l’unite d’helicoptere tactique, du bataillon de genie et 
de la compagnie d’intervention rapide. Dans le meme 
temps, nous demandons que les exonerations fiscales 
finales soient accordees pour l’equipement des forces 
rwandaises, ainsi que le reglement des autres questions 
de procedure restantes. 

La position du Kazakhstan est qu’il n’y a pas de 
solution militaire a quelque conflit que ce soit, et le 
Soudan du Sud ne fait pas exception. Seuls un dialogue 
inclusif et transparent et l’application de l’accord de 
paix peuvent aboutir a une veritable reconciliation. A 
cet egard, le Kazakhstan se felicite de la declaration 
de cessez-le-feu unilateral faite par le President Salva 
Kiir, ainsi que de sa promesse de liberer des prisonniers 
politiques. Meme si les tensions sont elevees, nous 
devons exiger la cessation des hostilites de la part de 
toutes les parties au conflit et introduire des reformes du 
secteur de la securite dans les systemes d’application de 
la loi, de la justice et penitentiaire de l’Armee populaire 
de liberation du Soudan. Ceci est necessaire pour 
garantir l’etat de droit et mettre fin a l’impunite. 

La participation des femmes et des jeunes doit etre 
une composante importante du processus de prevention 
et de reglement des conflits, ainsi que du desarmement, 
de la demobilisation et de la reinsertion. En outre, la 
vigilance et la verification des flux d’armes illicites sont 
fondamentales pour mettre fin au conflit arme. 

Je voudrais conclure en disant que le Kazakhstan 
appuiera pleinement les efforts concertes des Nations 
Unies, de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement et du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine dans le cadre du dialogue national au 
Soudan du Sud. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais ) : 
Je me joins a mes autres collegues pour remercier 
le Representant special, M. David Shearer, pour son 
expose tres instructif. 

Je voudrais parler des trois choses suivantes : la 
situation securitaire, le processus politique et la Mission 
des Nations Unies au Sud-Soudan (MINUSS). 

Premierement, l’Ukraine condamne fermement 
la violence au Soudan du Sud, qui continue de faire 
des victimes civiles et de provoquer des deplacements 


massifs et de graves penuries alimentaires. II est 
choquant de voir que cette violence met en evidence 
un niveau d’impunite surprenant, car les auteurs de 
violations flagrantes des droits de Phomme restent 
generalement impunis. 

Nous avons pris bonne note du cessez-le-feu 
unilateral declare par le President Salva Kiir lundi 
dernier. II est important que cette annonce se traduise 
par des actions concretes, ce qui necessite de veiller a 
ce que les acteurs sur le terrain suivent les instructions 
qu’ils re?oivent du sommet et a ce qu’un mecanisme soit 
mis en place pour faire en sorte que ceux qui enfreignent 
le cessez-le-feu aient a repondre de leurs actes. II va 
sans dire qu’une paix durable ne pourra etre atteinte que 
si les deux parties font montre d’un engagement sincere. 
Dans cet esprit, nous exhortons le Mouvement populaire 
de liberation du Soudan dans l’opposition a cesser les 
hostilites et a rejoindre le cessez-le-feu declare par le 
President Kiir. Tout retard a cet egard ne fera qu’aggraver 
les souffrances du peuple sud-soudanais. 

Deuxiemement, nous restons convaincus 
qu’un dialogue politique global est le seul moyen de 
regler le conflit au Soudan du Sud. A cet egard, nous 
attendons avec un optimisme prudent les travaux du 
Comite de dialogue national, dont l’investiture a eu 
lieu en debut de semaine. II est crucial de veiller a ce 
que toutes les grandes composantes de la societe sud- 
soudanaise soient representees au Comite. A defaut, il 
sera impossible de lancer un processus politique sans 
exclusive dont l’objectif est de panser les blessures de 
la guerre et d’ouvrir la voie a la paix et la stability tant 
attendues. Ma delegation se felicite que les acteurs 
regionaux contribuent activement a promouvoir la paix 
au Soudan du Sud. Il est important de faire en sorte que 
toutes les initiatives regionales, de meme que celles 
de la communaute internationale au sens large, restent 
coordonnees et synchronises. 

Troisiemement enfin, je voudrais evoquer la 
MINUSS. Nous regrettons que, en raison d’un certain 
nombre d’obstacles, la capacite de la MINUSS de 
s’acquitter de son mandat demeure extremement 
limitee. La Mission et les acteurs humanitaires doivent 
beneficier d’un acces sans entrave aux zones touchees 
pour pouvoir aider les personnes qui ont besoin d’aide, 
en particulier dans les regions ou se deroulent des 
affrontements armes. Nous ne saurions trop insister sur 
le fait que la liberte de circulation de la MINUSS et des 
organisations humanitaires n’a rien d’un privilege qui 
peut etre accorde ou retire au gre des caprices, mais qu’il 
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s’agit de leur droit, qui determine leur capacite a mener 
a bien les taches qui leur ont ete confiees. 

Compte tenu de la deterioration des conditions de 
securite au Soudan du Sud, la MINUSS doit etre prete a 
reagir a toutes les situations. A cet egard, l’Ukraine, l’un 
des pays fournisseurs de contingents et de personnel 
de police a la Mission, se felicite des travaux entrepris 
pour renforcer la capacite de la Mission a proteger les 
civils, mieux planifier ses interventions d’urgence et 
accroitre la securite et la surete de son personnel. Par 
ailleurs, l’Ukraine attend avec interet le debut rapide des 
operations de la Force de protection regionale au Soudan 
du Sud, tel que prevu dans la resolution 2304 (2016). Nous 
appelons le Gouvernement a apporter toute l’assistance 
necessaire a cette fin, notamment en autorisant les 
dedouanements et en accordant des visas aux unites 
appelees a participer a cette force. 

M. Ciss (Senegal) : La delegation senegalaise 
voudrait remercier la presidence uruguayenne 
d’avoir pris l’initiative d’organiser cette importante 
seance d’information sur la situation au Soudan du 
Sud. Mes remerciements vont egalement a M. David 
Shearer, Representant special du Secretaire general et 
Chef de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
(MINUSS), pour la qualite de son expose. 

La crise humanitaire qui sevit au Soudan du Sud, 
et a laquelle est venue s’ajouter la famine qui frappe 
plusieurs regions du pays, appelle une action urgente de 
la communaute internationale. En effet, il convient, et 
au plus vite, de mettre fin aux violations des droits de 
l’homme et de proteger les populations civiles, y compris 
les nombreux deplaces internes fuyant les combats qui 
ont repris a plusieurs endroits du territoire, et il convient 
aussi d’eviter que ces memes populations dans le besoin 
ne succombent a la famine. 

Ce souci de mettre fin aux souffrances des 
populations sud-soudanaises doit egalement animer les 
differentes parties au conflit, qui doivent immediatement 
arreter les combats et reprendre le dialogue afin de 
mettre en oeuvre 1’Accord sur le reglement du conflit 
en Republique du Soudan du Sud. A ce propos, nous 
tenons a saluer le cessez-le-feu unilateral decide par 
le President Salva Kiir afin de creer les conditions 
necessaires au processus de dialogue national destine 
a mettre fin a la guerre civile. En effet, ce dialogue 
national, dont l’annonce avait ete faite en decembre 
dernier par le President Kiir, s’il s’avere inclusif, libre et 
transparent, pourrait aider au retour de la paix dans ce 
pays. Aussi formons-nous le vceu de voir le cessez-le-feu 


se concretiser enfin sur le terrain pour que le processus 
de dialogue puisse effectivement demarrer. 

De plus, ma delegation voudrait encourager 
toutes les initiatives annoncees des pays de la region 
aux fins de redynamiser le processus politique. En 
effet, nous sommes d’avis que les acteurs regionaux, en 
particulier les pays de l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement, ont un role clef a jouer dans la 
quete d’une stability et d’une paix durables au Soudan 
du Sud; et c’est en cela que nous nous rejouissons du 
recent deplacement effectue a Djouba par le President 
Museveni. A ce propos egalement, nous estimons qu’il 
est temps que le processus de paix, actuellement a l’arret, 
soit relance sur les bases de l’Accord sur le reglement 
du conflit en Republique du Soudan du Sud car nous 
sommes convaincus qu’il n’y pas de solution militaire 
a la crise. Mais pour cela, les differents protagonistes 
devront faire montre d’une volonte politique reelle pour 
mettre fin au conflit qui dure depuis plus de trois ans. 

La delegation senegalaise se rejouit des progres 
notes dans les preparatifs du deploiement de la Force de 
protection regionale, dont les elements de la premiere 
vague sont deja arrives a Djouba. Cependant, nous nous 
devons de relever que peu de progres sont enregistres dans 
les discussions entre la MINUSS et le Gouvernement 
sud-soudanais concernant la repartition des taches de 
la Force regionale a l’aeroport international de Djouba. 
Aussi appelons-nous a davantage de cooperation de la 
part du Gouvernement de transition sud-soudanais sur le 
role de la Force regionale a Djouba, et c’est dans ce sens 
que nous encourageons les autorites sud-soudanaises 
a prendre toutes les mesures necessaires pour le 
deploiement sans plus tarder de cette force. 

Quant a la MINUSS elle-meme, dont nous saluons 
ici Faction resolue et courageuse, force est de constater 
que, en depit de certaines ameliorations, elle continue de 
rencontrer un certain nombre de restrictions recurrentes 
a la liberte de ses mouvements, ce qui, naturellement, 
continue de miner sa capacite a mener des actions 
rapides en cas d’attaque contre les civils, et ce, dans un 
contexte de violence ethnique croissante, en violation de 
l’accord sur le statut des forces. C’est done pour nous 
le lieu de saluer les efforts de la MINUSS, qui, malgre 
toutes les difficultes rencontrees, continue d’operer dans 
un environnement hostile; c’est le lieu aussi pour nous 
de rendre hommage aux pays contributeurs de troupes 
pour leur devouement a la cause de la paix au Soudan 
du Sud. 
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Les attaques ciblees et menaces contre les 
travailleurs humanitaires persistent egalement, 
malheureusement, de meme que les restrictions de 
Faeces humanitaire sur certaines parties du pays. 
Aussi appelons-nous tous les acteurs armes a cesser 
immediatement les hostilites et a permettre a la MINUSS 
et aux agents humanitaires d’acceder aux civils qui sont 
dans le besoin. 

M. Skau (Suede) (parle en anglais ) : Je voudrais 
d’abord m’associer aux autres orateurs pour remercier 
le Representant special du Secretaire general, M. David 
Shearer, de son expose complet ce matin. Nous nous 
felicitons egalement que le Conseil ait decide aujourd’hui 
de proroger les mesures restrictives imposees par la 
resolution 2206 (2015) concernant le Soudan du Sud. 
II est important que les membres du Groupe d’experts 
soient reconduits sans delai dans leurs fonctions, afin 
qu’ils puissent poursuivre leur important travail. 

La difficile situation politique, humanitaire et 
en matiere de securite au Soudan du Sud demeure tres 
preoccupante. Malgre les appels repetes de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD), 
de l’Union africaine et du Conseil de securite, peu 
de progres ont ete accomplis dans la recherche d’une 
solution au conflit. Nous saluons la proclamation 
unilateral d’un cessez-le-feu par le President Kiir 
lundi, et nous devons tout mettre en oeuvre pour veiller 
a ce que cette fois-ci ses engagements soient honores 
et mis en oeuvre. La region et le Conseil de securite 
doivent s’accorder pour suivre etroitement revolution 
de la situation et en tenir responsahles le Gouvernement 
soudanais et les autres acteurs pertinents. Nous devons 
tous faire comprendre clairement que l’heure n’est plus 
aux tergiversations et qu’il y aura des consequences en 
cas de violation des accords. 

Tout le monde doit savoir clairement maintenant 
qu’il n’y a pas de solution militaire et que seul un 
reglement politique peut mettre fin au conflit et apporter 
la paix au Soudan du Sud. C’est pourquoi nous appelons 
une fois encore toutes les parties a s’asseoir a la table 
des negotiations. Un dialogue national pourrait etre un 
moyen important d’aller de l’avant, mais seulement s’il 
est reellement inclusif et dirige par une entite impartiale 
a tous les niveaux. Et il ne saurait y avoir de processus 
politique veritable que s’il est mis fin aux combats. 

II est malheureux que le deploiement de la Force 
de protection regionale ait ete longtemps retarde, et 
nous nous felicitons qu’elle soit maintenant en cours 
deploiement, et nous esperons qu’elle deviendra 


rapidement operationnelle. Cette force doit aider a 
creer l’espace politique necessaire pour permettre aux 
parties de participer de fa?on constructive au processus 
politique. Toutefois, nous sommes aussi d’accord avec 
le Secretaire general que ni la Force de protection 
regionale ni la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud ne sont la solution a la crise. Seul un processus 
politique l’est. 

La necessity de remedier a la situation 
humanitaire, notamment en levant les obstacles aux 
efforts de secours, devient de plus en plus pressante 
au fil des jours. Le rapport du Secretaire general 
(S/2017/224) montre comment la hausse des violences 
contre les agents humanitaires a gravement nui aux 
operations humanitaires. Cela inclut les detentions, les 
menaces, les agressions physiques et les assassinats. 
Un tel comportement est tout simplement inacceptable 
et constitue une grave violation du droit international 
humanitaire. Les principes humanitaires doivent etre 
respectes. L’acheminement rapide, sur et sans entraves 
des secours dans l’ensemble du territoire du Soudan 
du Sud doit etre garanti. Nous rendons hommage aux 
Nations Unies et a leurs partenaires humanitaires pour 
les efforts qu’ils deploient dans cet environnement tres 
difficile. Nous saluons aussi les efforts en cours pour 
prevenir une epidemie de cholera a grande echelle. 

La communaute internationale le doit au Sud- 
Soudanais d’agir d’urgence et avec un sentiment 
d’engagement renouvele. Nous saluons les efforts 
intenses en cours deployes par les acteurs dans la region, 
notamment la derniere visite du President ougandais 
Museveni a Djouba au debut de la semaine. Le monde 
attend de l’UA et de 1’IGAD qu’elles prennent la tete 
des efforts menes pour elaborer une feuille de route en 
vue de la paix. Le Conseil de securite doit rester uni en 
appui a ces efforts regionaux et aider a faire en sorte 
que les engagements pris soient mis en oeuvre. Des 
decisions importantes, comme la declaration conjointe 
issue du sommet de l’UA en janvier, la communique de 
1’IGAD du 24 mars et les mesures claires enoncees par 
le Conseil de securite dans sa declaration presidentielle 
du 23 mars (S/PRST/2017/4), doivent faire l’objet d’un 
suivi et etre mises en oeuvre. 

C’est pourquoi nous appelons au maintien d’une 
cooperation et d’une coordination etroites entre l’ONU, 
l’UA et 1’IGAD. Nous saluons le leadership dont fait 
preuve le Secretaire general et l’encourageons a continuer 
de jouer un role actif. A cet egard, nous nous feliciterions 
de l’inclusion dans son prochain rapport de propositions 
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plus concretes sur la voie a suivre, notamment sur la 
maniere dont les Nations Unies peuvent mieux aider la 
region a faciliter un processus politique inclusif. 

On ne peut continuer a faire comme si de rien 
n’etait s’agissant du Soudan du Sud. Nous ne devons 
pas nous faire d’illusions - notre attachement et notre 
engagement doivent etre a long terme. Mais tenons- 
nous en, dans le court terme, aux engagements pris 
dernierement par le Gouvernement et faisons fond 
sur le sentiment d’urgence renouvele dans la region, 
notamment de la part de l’Ouganda et du Kenya, pour 
plaider pour une solution. Nous devons tout mettre 
en oeuvre pour mettre fin au conflit. C’est la notre 
responsabilite collective. 

Le President (parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Uruguay. 

Je voudrais remercier le Representant special du 
Secretaire general pour le Soudan du Sud, M. David 
Shearer, de participer a la presente seance ainsi que 
de son expose, qui nous dresse un tableau complet des 
derniers faits survenus au Soudan du Sud, et dont nous 
avons pris soigneusement note. 

L’Uruguay se declare profondement preoccupe 
et alarme par la crise d’ordre politique, securitaire, 
humanitaire et economique que connait le Soudan du Sud. 
Aujourd’hui, je voudrais me referer exceptionnellement 
a ce qui suit : premierement, l’ouverture du dialogue 
national et la declaration d’une cessation des hostilites 
par le President du Soudan du Sud, M. Salva Kiir; et 
deuxiemement, les resultats de la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud (MINUSS) et le deploiement de 
la Force de protection regionale. 

Ce lundi, le President sud-soudanais a ouvert 
officiellement le processus de dialogue national en 
meme temps qu’il a declare une cessation unilaterale 
des hostilites. Nous reconnaissons que ces mesures 
vont dans la bonne direction : le reglement pacifique du 
conflit au Soudan du Sud par le biais d’un processus de 
dialogue et non par des operations militaires. Toutefois, 
il faut souligner qu’il est fondamental de suivre de pres 
le deroulement du processus de dialogue et l’application 
effective de la cessation des hostilites. A cet egard, 
nous encourageons la poursuite des efforts visant a 
garantir que la plateforme de dialogue existante soit 
de plus en plus inclusive et representative de tous les 
Sud-Soudanais. Seul un processus de dialogue inclusif 


pourra avoir la legitime necessaire pour deboucher sur 
une sortie du conflit. 

La communaute internationale, notamment 
l’ONU, l’Union africaine et les organisations sous- 
regionales, doit contribuer de fac/on coordonnee pour 
faire que le dialogue au Soudan du Sud reunisse les 
conditions necessaires pour sa legitimite. D’autre part, 
nous devons suivre de pres l’application effective de 
la cessation unilaterale des hostilites declaree par le 
Gouvernement, tout en exhortant les autres parties 
et acteurs politiques et militaires du pays a cesser 
immediatement les hostilites sur le tout le territoire 
du pays. La cessation totale et immediate des actions 
armees au Soudan du Sud est essentielle pour la viabilite 
du processus de dialogue. 

Pour ce qui est de la MINUSS, je voudrais saluer 
Faction difficile qu’elle mene pour eviter d’autres 
atrocites et pour faciliter l’acheminement de l’aide 
humanitaire aux personnes qui en ont le plus besoin, le 
tout dans un environnement operationnel extremement 
dangereux. A cet egard, le Conseil a ete informe par le 
Secretaire general que, huit mois apres l’adoption de 
la resolution 2304 (2016) portant creation de la Force 
de protection regionale, le deploiement de certains 
elements de cette force vient juste de commencer et que 
des divergences persistent entre le Gouvernement et les 
Nations Unies concernant l’attribution d’une deuxieme 
parcelle de terrain et les taches dont doit s’acquitter 
cette force au titre de son mandat. Nous appelons done le 
Gouvernement sud-soudanais a cooperer pleinement a la 
mise en oeuvre de la resolution 2327 (2016), notamment 
en permettant le deploiement de la Force de protection 
regionale et en levant les restrictions imposees a la 
Mission, conformement aux termes de l’Accord sur le 
statut des forces. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Soudan du Sud. 

M. Malok (Soudan du Sud) (parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, ainsi que les 
membres du Conseil de me donner encore une fois 
l’occasion de prendre la parole. Je voudrais aussi saisir 
cette occasion pour remercier le Representant special du 
Secretaire general, M. David Shearer, de son expose. 

Le Gouvernement provisoire d’union nationale 
prend acte de la prorogation, par la resolution 2353 (2017), 
du mandat confie au Groupe d’experts et des mesures de 
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sanctions imposees au Soudan du Sud. Le Gouvernement 
provisoire d’union nationale reitere sa determination a 
continuer de cooperer avec le Conseil de securite et le 
Groupe d’experts pour qu’il puisse remplir son mandat. 
Ma delegation maintient toujours que l’utilisation des 
sanctions n’est pas la meilleure solution pour regler le 
conflit au Soudan du Sud. 

Le Gouvernement provisoire d’union nationale 
se felicite egalement de l’arrivee recente du premier 
contingent de la Force de protection regionale au Soudan 
du Sud et rejette l’allegation selon laquelle il entrave 
le deployment de la Force de protection regionale, 
car il a en fait ete tres cooperatif. Le retard qu’accuse 
le deployment de la Force de protection regionale ne 
peut etre impute au seul Gouvernement, car, comme le 
Conseil le sait, d’autres facteurs y contribuent. 

Depuis les evenements de juillet 2016, qui ont 
provoque la reprise du conflit au Soudan du Sud, le 
President Kiir a oeuvre sans relache a la restauration 
d’une paix durable dans le pays. Il a pris un certain 
nombre de mesures positives pour assurer la mise 
en oeuvre de FAccord sur le reglement du conflit en 
Republique du Soudan du Sud, en collaborant avec les 
parties prenantes concernees, telles que les dirigeants 
de l’Union africaine, l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement, la Commission mixte de suivi 
et devaluation et l’ONU. Il a annonce plusieurs mesures 
d’amnistie visant a encourager les rebelles a deposer 
les armes et a revenir a la legalite afin de reconstruire 
le pays. Malheureusement, l’autre partie est inflexible, 
choisissant d’allumer les feux alimentant le conflit et 
etendant la guerre dans des regions comme l’Equatoria 
et dans certaines parties du Bahr el-Ghazal qui etaient 
deja relativement pacifiques. 

Lundi, le 22 mai, a Djouba, le President Kiir a 
lance un dialogue national dans sa quete de la paix. Il a 
charge un comite de pilotage, dirige par des personnalites 
nationales, de mener de vastes consultations et de rendre 
le processus aussi inclusif que possible, de sorte que tous 
les Sud-Soudanais aient la possibility d’exprimer leurs 
griefs. La nouvelle initiative ne remplace aucunement 
l’Accord sur le reglement du conflit en Republique du 
Soudan du Sud; c’est en revanche l’occasion de prendre 
en compte les points de vue et les problemes qui ne 
sont pas abordes dans FAccord, dont elle est done 
complementaire. Le dialogue national sera inclusif, 
libre et credible, car le processus n’est dirige ni controle 
par le Gouvernement. 


Des le 22 mai, et conformement a la demande 
du Conseil de securite tendant a l’instauration d’un 
cessez-le-feu immediat en tant que condition prealable 
essentielle a la credibility de tout dialogue national, 
dans son discours de lancement du dialogue national, le 
President Kiir a declare un cessez-le-feu unilateral, dans 
le but, comme il 1’a dit, de « creer un climat propice a 
un dialogue inclusif et faciliter l’acheminement de l’aide 
humanitaire dans les zones touchees par la famine». 
En outre, il a averti les forces armees et de securite en 
leur demandant de cesser de harceler les rebelles et les 
membres de l’opposition qui ont decide de se joindre 
au dialogue national. Ces declarations importantes 
represented un veritable effort du Gouvernement 
visant a creer des conditions propices a un processus de 
dialogue libre et couronne de succes. 

En reponse a la demande du Conseil de securite 
tendant a ce qu’il soit mis immediatement fin aux 
entraves et aux attaques contre les membres du personnel 
humanitaire national et international qui apporte 
l’assistance vitale dont on a grand besoin dans tout le 
Soudan du Sud, le President Kiir a, dans sa declaration, 
souligne que le cessez-le-feu unilateral facilitera 
la fourniture de l’aide humanitaire dans les zones 
touchees par la famine. Des instructions a cet effet ont 
deja ete donnees aux commandants sur le terrain afin 
qu’ils veillent a ce qu’un acces sans entrave soit assure 
aux organisations humanitaires. Le Gouvernement 
provisoire d’union nationale n’entravera pas l’acces des 
acteurs humanitaires et ne leur refusera non plus l’acces. 
Il nous appartient de veiller a ce que les soldats de la 
paix et les travailleurs humanitaires ne soient pas pris 
dans un feu croise pendant les combats actifs. 

En conclusion, depuis la signature de FAccord 
de paix de 2015, le Gouvernement provisoire d’union 
nationale s’est attache a l’appliquer dans la lettre et 
l’esprit afin de parvenir a une paix permanente dans 
notre pays. Il continuera de mettre tout en oeuvre pour 
atteindre cet objectif. En fin de compte, cependant, c’est 
aux mouvements rebelles qu’il incombera de rechercher 
le compromis avec le Gouvernement s’ils veulent 
reellement trouver une solution durable au conflit. Le 
Gouvernement provisoire d’union nationale exhorte le 
Conseil de securite et la communaute internationale a 
faire pression sur ces groupes pour qu’ils participent au 
dialogue national en vue de la paix. 

La seance est levee a 12 h 30. 
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